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J ai  dit  que  le  repré  tentant  Tallien,  par  un 
pris  a Bordeaux  , avou  condamné  aux  flammes 
communes  qui  n obéiraient  pas  à jour  fixe  à ses  réquïflùors 
pour  les  fui fiftanc  es  ; ce  que  j’ai  dit,  je  ï affirme.  Son  arrêté 
exifte  dans  les  carrons  du  comité  de  falut  public  : il  l’avoic 
fait  imprimer  8c  publier.  Il  eft  daté  du  huitième  jour  du 
tromeme  mois  de  1 an  II  de  la  République. 

Un  homme  franc  n’a  qu’une  manière  de  répondre 
un  fait  allégué  ; il  dit,  Cela  efl , ou,  Cela  n3efl  pas. 

As-tu  agi  avec  cette  franchife , Tallien  ? non.  Tu 
as  fait  appel  aux  journalises  qui  te  font  complaifans  à 
ceux  qui  nous  calomnient  depuis  fix  mois.  Ils  ont  inféré 
une  lettre  de  toi  : tu  la  commences  par  des  injures 
fieres,  tu  la  finis  par  de  faillies  allégations* 

Au  lieu  de  relier  fur  le  point  de  la 
défiés  de  te  prouver  telle  chofe  ou  telle 
a ton  égard  • mais  tu  ne 
, ou  , Je  ne  V ai  point  pris. 

bien  ! je  te  le  répète  encore , 

* « Si  une  ou 


(O 

„ munes  manifeftcntde  la  rdfiftance  aux  ordres  qui  leur 
».  fcront  lignifiés , elles  front  regardées  comme  rebelles  3 
„ & toutes  les  habitations  feront  détruites  par  le  feu.  » 

L* article  qui  précède  porte  que  tous  ceux  qui  reru- 
feront  les  denrées  de  première  néceffité  feront  tra- 
duits devant  la  commiffion  militaire  & juges  élans  les 
vl„ct  - quatre  heures.  Et  pour  juftffier  ces  nouvelles 
applications  arbitraires  de  la  pei  e de  mort,  tu  dis  dans 
le  cours  de  l’arrêté  , que  tous  les  moyens  feront  bons  pour 

t6  taire  obsir.  . i 

Pans  ta  lettre  envoyée  hier  aux  journaux  , tu  articules 

fortement  qu'il  n’y  a pas  eu  un  bmffon  ni  une  chaumière 
incendiée  : je  le  cro  s bien.  Menaces  de  la  mort  pour  leurs 
«erfonnes , & des  flammes  pour  leurs  habitations , il  n y a 
pas  un  cultivateur  qui  n’eût  donné  fon  dernier  morceau 

de  pain  pour,  s’y  fouftraire.  . , . 

Je  t’obferve  , au  refte  , qu  ayant  fait  dans  mon  écrit  un 
raifonnement  folide  & conféquent  je  croyais  qu'il  ne 
pouvoir  donner  lieu  à aucune  difeuffion  -,  mais  ppifque 
U injures  la  provoquent  , elle  fera  courre.  Mon 
Engage  fera  tel  qu’il  a toujours  été  , ce  ui  ne  U 

raifon  & de  la  vente.  . . , 

Je  dis  donc  que  non-feulement  tuas  pris  cet  arrête, 
mais  que  tu  as  Couvent  protégé  d’autres  mefures  atbi- 
traires  • îefuuelles  tu  n’as  pas  ignorées,  pmfque  tu  en 
tianlmettois*  la  notice  dans  ta  correfpondance  avec  le 
comité  de  Elut  public.  C’eft  ainfi  que  tu  lui  annonçais 
les  frères  Raba  avaient  été  condamnés  a une  amende 
de  500,000  livres,  pour  avoir  payé  to.ooo  livres  lur  U 
réquifition  de  la  commiffion  populaire  y . , , 

bu’un  marchand  de  morue,  très-âgé  , avoir  ete  con- 
damné au ffi  à t’amende  de  70  000  liv- , pour  avoir  reçu 
chez  lui  des  prêtres  infecmentés , q i depuis  ont  en.igie, 
& don:  il  partageait  peut-cire  les  fenumens  ; 


Qu*un  autre  citoyen  avoit  été  condamné  à 4000  liv. 
d’amende  pour  caufe  d*infouciance  fur  les  affaires  de  la 
revol  ition^  & pludeurs  autres  faits  femblables 
Tu  écrivois  en  brumaire  que  l'égoïfmey  Cefprit  mercantilley 
la  malveillance  & le  négociantifmc  s’agircient  dans  tous  les 
fens  pour  détruire  les  heureux  effets  des  bienfaifantes  lois 
relatives  au  maximum  j mais  qu  arec  1 armee  révolution- 
naire tu  les  rnettrois  à la  raifon. 

Après  avoir  parlé  de  l’exécution  du  maire  de  Bordeaux, 
ôc  nous  avoir  annoncé  que  la  mère  de  ce  coupable  étoit 
morte  de  chagrin  deux  jours  après,  ce  qui  rendoit  la  nation 
propriétaire  de  dix  millions  de  biens  , tu  ajoutois  que  tu 
ne  néghgerois  pas  pour  cela  les  faignées  pécuniaires  a faire 
aux  riches , aux  accapareurs  , aux  fédéralifies . C e il  un 

régime  nécelîaire  à fuivre,  difois-tu,  pour  confolidcr  la 
révolution  ». 

Dans  plusieurs  lettres  tu  vantois  au  fis  ladivite  de  la 
guillotine  qui  circuloit  d'un  endroit  a 1 autre  a la  (nue 
de  la  commiflion  militaire. 

En  faifant  de  telles  citations  , mon  unique  objet  cfl 
de  prouver  que  mes  atteftations  font  vraies  ; & je  crois 
l’avoir  prouvé  } j’ai  voulu  t’oppofer  a toi  meme. 

Au  lieu  de  renier  les  &des  émariq  de  toi , tu  devois  les 
produire ;&  les  loutenir  \ c’efl  amfi  qu  on  le  conduit  quand 
on  a eu  de  bonnes  intentions*  c’eftainfique  j’ai,  produit  cans 
mon  imprimé  notre  proclamation  dénoncée  par  Courtois, 
& celui  de  nos  arrêtés  porté  au  r:°.  4 qu'il  avoit  ca- 
lomnié. Un  repréfentant  du  peuple  doit  avouer  tout  ce 
qu’il  a fait,  le  croyant  utile  & néceffaire  pour  le  bien 
de  fon  pa  s : il  doit  l’avouer  dans  tous  les  temps , &:  le 
repofer  fur  la  juftice  de  la  Convention,  nationale  & du 
peuple  français,  pour  examiner  fa  conduite. 

Tu  ne  te  conduis  pas  ainfi  : tu  renies  tes  a dion  s 
paffées;  tu  es  ton  propre  calomniateur , 8c  tu  n’as  que 


des  injures  & des  pamphlets  pour  te  défendre.  Tu  luttes 
en  vain  contre  la  vérité  , jeune  homme  : la  vérité  eft 
p.us  force  que  toi , que  tes  pamphlets  ; elle  brave  les 
poignards,  éc  furvit  aux  coups  de  affaiblis.  Ces  pamphlets 
qui  te  défendent  ne  relient  de  les  appeler  contre  nous. 
Je  les  attends.  Ils  frapperont  un  bon  citoyen , un  homme 
qui  a toujours  fait  fon  devoir , & qui  le  fera  jufqu’au  der- 
nier foupir. 

iy  ai vôfe. 

Signe  , J.  M.  Coilot, 

Repréfentant  du  Peuple . 
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